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MANDAT ET HABILITATION :

Par Pouvoirs n°044/2019/BVG du 18 décembre 2019 et en vertu des 
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant et 
remplaçant la Loi n°03-30 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur Général 
a initié la présente vérification financière de la gestion de l’Ambassade du 
Mali à Brazzaville en République du Congo au titre des exercices 2016, 
2017, 2018 et 2019 (1er semestre).

PERTINENCE :

Les Ambassades du Mali sont des services extérieurs du Ministère des 
Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale. Elles sont chargées 
de la mise en œuvre de la politique extérieure du Mali dans le pays 
d’accréditation.

L’Ambassadeur  peut recevoir délégation de signature des Ministres dans 
l’Etat accréditaire. Il est aussi associé à la préparation et au déroulement 
des travaux de négociation de tout accord ou convention dont il est chargé 
de suivre l’application dans sa juridiction.

Les postes diplomatiques et consulaires du Mali reçoivent des fonds des 
Directions des Finances et du Matériel (DFM) du Ministère chargé des 
Affaires Etrangères pour leur fonctionnement, du Ministère de l’Education 
Nationale pour les bourses et du Ministère de la Santé concernant les 
évacuations sanitaires. Ces fonds leur sont transférés par la Paierie Générale 
du Trésor (PGT) de la Direction Nationale du Trésor et de la Comptabilité 
Publique (DNTCP), qui relève du Ministère de l’Économie et des Finances. 
Aussi, les missions diplomatiques et consulaires collectent des recettes de 
chancellerie et les produits issus de la vente des timbres fiscaux. 

La juridiction de Brazzaville abrite la troisième plus importante communauté 
malienne à l’étranger après celles d’Abidjan et de Paris. Pendant la période 
sous revue, l’Ambassade a délivré 29 159 cartes d’identité consulaires.

Les montants totaux des recettes et des dépenses sur la période sous revue 
s’élèvent respectivement à 1 808 619 075 FCFA et à 1 689 662 224 FCFA. 

Les recettes se décomposent en transferts de fonds du Trésor Public pour 1 
534 571 925 FCFA et en recettes propres pour 274 047 150 FCFA. 

L’Ambassade du Mali à Brazzaville n’a pas encore fait l’objet de contrôle 
par le Bureau du Vérificateur Général. 

Au regard de ce qui précède, le Vérificateur Général a initié la présente 
vérification financière.
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CONTEXTE :

Environnement général :

1.	 La politique étrangère du Mali prend appui sur la légalité internationale 
à laquelle le pays est profondément attaché depuis son indépendance 
en 1960.

2.	 Les Ambassades du Mali sont des services extérieurs du Ministère 
des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale. Elles sont 
chargées de la mise en œuvre de la politique extérieure du Mali dans le 
pays d’accréditation. 

3.	 Face aux nombreux défis, notamment en matière de politique extérieure, 
le Mali se devait de retrouver une diplomatie dynamique au service de 
ses intérêts. Aussi, le pays attache du prix au respect des engagements 
internationaux et accorde une attention soutenue à la coopération 
régionale et africaine. 

4.	 Pour réaliser ses ambitions, suivant les documents fournis par la Direction 
des Finances et du Matériel du Ministère des Affaires Étrangères et de 
la Coopération Internationale (MAECI), le Mali dispose d’un réseau 
diplomatique de 41 Ambassades, neuf (09) Consulats et une (01)  
Délégation Permanente du Mali auprès de l’UNESCO/OIF.

5.	 Le Décret n°2012-070/P-RM du 02 février 2012, modifié, abrogeant et 
remplaçant le Décret n°09-445/P-RM du 10 Septembre 2009 portant 
répartition des postes diplomatiques et consulaires de la République du 
Mali fixe les juridictions et circonscriptions consulaires des Ambassades, 
Missions permanentes, Consulats généraux et Consulats de la 
République du Mali. 

6.	 La gestion financière des Ambassades est régie par la Loi n°2013-028 
du 11 juillet 2013 modifiée, relative aux lois de finances et le Décret 
n°2018-009/ P-RM du 10 janvier 2018 portant règlement général sur 
la comptabilité publique. Leur Comptabilité est spécifiquement régie 
par l’Instruction n°0001/MFC du 14 juillet 1995 fixant les règles et 
procédures budgétaires et comptables applicables dans les Ambassades 
et Consulats du Mali. 

7.	 Conformément aux dispositions de l’article 6 du Décret n°2017-0697/P-
RM du 14 août 2017 portant organisation de la gestion budgétaire en 
mode budget-programmes, les Ambassades du Mali à l’étranger sont 
assimilées à des programmes de niveau intermédiaire. 

8.	 Le Décret n°2018-0517/P-RM du 20 juin 2018 fixant l’organisation et les 
modalités de fonctionnement des missions diplomatiques et des postes 
consulaires du Mali indique en son article 17 : « L’Ambassadeur est 
l’ordonnateur du budget de la mission diplomatique.

A ce titre, il est responsable de la gestion administrative et financière 
de la mission. Cette responsabilité implique le contrôle périodique des 
situations et des comptes ».
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Présentation de l’Ambassade du Mali à Brazzaville :

9.	 L’Ambassade du Mali à Brazzaville a été créée par le Décret n°2012-
070/P-RM du 02 février 2012, modifié, abrogeant et remplaçant le Décret 
n°09-445/P-RM du 10 septembre 2009 portant répartition des postes 
diplomatiques et consulaires de la République du Mali. 

10.	Auparavant, le Mali était représenté à Brazzaville par un  Consulat 
Général créé par Décret n°94-283/P-RM du 15 août 1994 portant 
répartition des postes diplomatiques et consulaires de la République du 
Mali.

11.	La juridiction de l’Ambassade du Mali à Brazzaville couvre actuellement 
la République du Congo, la République Démocratique du Congo (RDC) 
et la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale 
(CEMAC).

12.	L’Ambassadeur est le représentant du Chef de l’État et dépositaire 
de l’autorité de l’État dans le pays d’accréditation. Sous l’autorité du 
Ministre en charge des Affaires étrangères, il est chargé de la mise en 
œuvre dans le pays d’accréditation, de la politique extérieure du Mali.

13.	L’Ambassadeur est l’ordonnateur du budget de la mission diplomatique. 
Un Secrétaire Agent Comptable est nommé par décret pris en Conseil des 
Ministres. Il est placé sous l’autorité administrative de l’Ambassadeur et 
sous le contrôle, la surveillance et la responsabilité technique du Payeur 
Général du Trésor.

14.	Le premier Ambassadeur du Mali à Brazzaville a été nommé par Décret 
n°2016-0992/P-RM du 30 décembre 2016.

15.	L’effectif du personnel de l’Ambassade est de 25 agents dont 7 diplomates 
et 18 contractuels.

Objet de la vérification :

16.	La présente  vérification financière porte sur l’examen des opérations 
de recettes et de dépenses de l’Ambassade du Mali à Brazzaville en 
République du Congo, au titre des exercices 2016, 2017, 2018 et 2019 
(1er semestre).

17.	Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité desdites 
opérations. 

18.	Les travaux ont concerné les dépenses de personnel, de fonctionnement, 
d’investissement ainsi que les envois de fonds par la PGT, les recettes 
de chancellerie et de vente de timbres.

19.	Les détails sur la méthodologie de la vérification sont présentés dans la 
section intitulée « Détails techniques sur la vérification ».
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CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS :

Les constatations et recommandations issues de la présente vérification 
sont relatives aux irrégularités administratives et financières.

Irrégularités Administratives :

Les irrégularités administratives ci-dessous relèvent des 
dysfonctionnements du contrôle interne.

Le Ministre chargé des Affaires Étrangères et celui chargé des Finances 
n’ont pas pris d’arrêté conjoint fixant le plafond des avantages 
accordés au personnel diplomatique.

20.	L’article 9 du Décret n°96-044/P-RM du 08 février 1996, modifié, fixant 
les avantages accordés au personnel diplomatique, administratif 
et technique dans les missions diplomatiques et consulaires de la 
République du Mali précise : « Le budget d’État prend en charge les 
frais de location, d’ameublement, d’abonnement et de consommation 
individuelle d’eau, de gaz de ville, d’électricité et de chauffage dans la 
limite d’un plafond qui sera fixé par arrêté conjoint du Ministre chargé 
des Affaires Étrangères et du Ministre chargé des Finances ».

21.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition par les deux ministres 
ci-dessus visés, la mission a procédé à une revue documentaire des 
textes réglementaires, à l’examen des pièces justificatives des dépenses 
et à des entretiens. 

22.	Elle a constaté que le Ministre chargé des Affaires Étrangères et celui 
chargé des Finances n’ont pas pris l’arrêté d’application du Décret 
n°96-044/P-RM du 08 février 1996, modifié, pour fixer le plafond des 
dépenses relatives aux frais de location, d’ameublement, d’abonnement 
et de consommation individuelle d’eau, de gaz de ville, d’électricité et 
de chauffage. En effet, l’Ambassade a effectué ces dépenses sans 
limitation.

23.	L’absence d’arrêté conjoint fixant le plafond des dépenses relatives au 
logement et accessoires des diplomates ne permet pas de maitriser les 
montants desdites dépenses.

Le Ministre chargé des Affaires Étrangères et l’Ambassadeur ne 
respectent pas le cadre organique de l’Ambassade du Mali à Brazzaville.

24.	Le Décret n°2018-0518/P-RM du 20 juin 2018 fixant les cadres organiques 
des missions diplomatiques du Mali (zone Afrique) précise en son article 
1er la composition (profil et nombre) du personnel de l’Ambassade du 
Mali à Brazzaville. 

25.	Afin de s’assurer du respect du cadre organique par le Ministre chargé 
des Affaires Etrangères et par l’Ambassadeur, l’équipe de vérification a 
examiné la liste du personnel diplomatique et les contrats de travail du 
personnel d’appui de l’Ambassade. 
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26.	Elle a constaté que le MAECI et l’Ambassadeur ne respectent pas le 
cadre organique. En effet, le Ministre chargé des Affaires Etrangères 
n’a pas pourvu le poste de « Secrétaire d’Ambassade » prévu par le 
cadre organique. De même, l’Ambassadeur n’a pas recruté l’Agent de 
Protocole et le Jardinier. Aussi, la  fonction d’Agent de Protocole est 
assurée de fait par un agent administratif.

27.	Le non-respect du cadre organique peut empêcher l’atteinte des objectifs 
de l’Ambassade.

Le Secrétaire Agent Comptable ne tient pas des registres comptables.

28.	L’article 12 de l’Instruction n°0001/MFC du 14 juillet 1995 fixant les 
règles et procédures budgétaires et comptables applicables dans les 
Ambassades et Consulats du Mali précise : « Le secrétaire comptable 
doit ouvrir et tenir les registres suivants :

	 - �le journal à souche ou quittancier ;

	 - �le livre journal de caisse ;

	 - �le calepin de caisse ;

	 - �le registre du compte courant bancaire ;

	 - �le livre de développement des dépenses ;

	 - �le livre de développement des recettes ;

	 - �le registre des rejets comptables ;

	 - �les carnets des timbres fiscaux ;

	 - �les carnets d’avis de débit et de crédit ;

	 - �le livre journal des commandes ;

	 - �le registre des droits des créanciers ;

	 - �le livre journal des matériels et matières ;

	 - �le compte de gestion des matériels et matières ».

29.	L’article 14 de la même instruction indique : « Le livre journal de caisse 
sert à l’enregistrement chronologique des opérations de recettes et 
de dépenses. Coté et paraphé par le Payeur Général du Trésor, il est 
constitué de folios servis par duplication […] ».

30.	Pour s’assurer du respect de ces dispositions, la mission s’est entretenue 
avec le Secrétaire Agent Comptable et a examiné tous les  registres 
comptables mis à sa disposition.

31.	Elle a constaté que le Secrétaire Agent Comptable ne tient pas les 
registres comptables ci-après : le Calepin de caisse, le Registre des 
rejets comptables, le Registre des droits des créanciers, le Livre journal 
des commandes, le Livre journal des matériels et matières, le Compte 
de gestion des matériels et matières. 

32.	Elle a également constaté que les opérations ne sont pas enregistrées 
dans l’ordre chronologique dans le livre journal de caisse, mais plutôt  
regroupées par nature d’opérations et enregistrées à la fin de chaque 
mois par le Secrétaire Agent Comptable. 
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33.	La non-tenue des registres comptables ne permet pas d’attester de la 
sincérité et de la fiabilité des informations financières et comptables de 
l’Ambassade.

Le Secrétaire Agent Comptable ne respecte pas le montant plafond de 
disponibilités autorisé à être détenu en espèces.

34.	L’article 48 de l’Instruction n°0001/MFC du 14 juillet 1995 fixant les 
règles et les procédures budgétaires et comptables applicables dans 
les Ambassades et Consulats du Mali indique : « […] Le plafond de 
disponibilités détenues dans la caisse courante est de Francs CFA 250 
000. Au-delà, le comptable doit procéder à un reversement à son compte 
banque ou CCP ». 

35.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, la mission a procédé à 
un arrêté de caisse. 

36.	Elle a constaté à l’issue du comptage des numéraires, que le SAC 
détient dans sa caisse un montant supérieur au plafond autorisé. En 
effet, l’arrêté de caisse a révélé un montant de 623 600 FCFA supérieur 
au plafond de 250 000 FCFA autorisé. 

37.	Le non-respect du plafond de détention en espèces peut aboutir à des 
risques de soustraction de fonds.

L’Ambassadeur n’a pas établi des contrats de travail conformes à la 
convention d’établissement.

38.	La convention d’établissement applicable au personnel local de 
l’Ambassade du Mali en République du Congo, du 17 octobre 2016, 
stipule en son article 8 : « […] Les  contrats individuels de travail qui 
interviendront postérieurement à sa signature seront soumis aux 
dispositions de la présente convention […]

Les dispositions de la présente convention s’appliquent de plein droit 
aux contrats en cours d’exécution à compter de sa prise d’effet et pour la 
période restant à courir jusqu’à leur expiration ».

39.	Afin de s’assurer du respect de ces obligations conventionnelles, 
la mission a rapproché les contrats de travail aux dispositions de la 
convention visée ci-dessus. 

40.	Elle a constaté que l’Ambassadeur n’a pas rendu les contrats de travail 
conformes à la convention d’établissement. En effet, les 13 contrats 
repris en 2017, après l’entrée en vigueur de la convention, ne font 
pas mention de certains éléments substantiels comme la catégorie et 
l’échelon, indiqués dans ladite convention. 

41.	L’absence de ces éléments dans le contrat de travail rend difficile le 
classement des agents sur la grille salariale et expose l’Ambassade au 
paiement d’éventuels dommages et intérêts en cas de litige.
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Le Secrétaire Agent Comptable ne respecte pas le plafond de paiement 
en espèces des salaires.

42.	L’Arrêté n°93-2693/MEF.PLAN-CAB du 14 mai 1993 réglementant le 
paiement des traitements et salaires des agents des services publics 
précise en son article 1er : « Les traitements et salaires des agents 
titulaires ou non titulaires des services publics : Etat, collectivités locales, 
établissements publics sont obligatoirement payés par virement sur un 
compte ouvert dans un établissement bancaire ou assimilé lorsque 
leur montant net mensuel excède 50 000 FCFA (cinquante mille francs  
CFA) ».

43.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, la mission a examiné 
les états d’émargement produits mensuellement et s’est entretenue 
avec le SAC.

44.	Elle a constaté que le SAC paye les salaires du personnel en espèces, 
hormis celui de l’Ambassadeur, en violation de l’arrêté ci-dessus visé 
alors que leurs salaires excèdent 50 000 FCFA.

45.	Le non-respect de cette disposition expose les fonds de l’État à divers 
risques de perte.

L’Ambassade n’annule pas en fin d’année les quittances non utilisées.

46.	L’article 60 de l’Instruction n°0001/MFC du 14 juillet 1995 fixant les 
règles et procédures budgétaires et comptables applicables dans 
les Ambassades et Consulats du Mali précise : « [...] si pour un motif 
quelconque, les quittanciers ne doivent plus être utilisés, ils doivent être 
annulés ou incinérés par une commission présidée par le Chef de la 
représentation ou son mandataire et un procès-verbal (P.V) signé des 
membres de la commission sanctionne l’opération. Le PV justifie la sortie 
des quittanciers concernés. Si les quittanciers annulés doivent être 
retournés à la Paierie Générale du Trésor, ils le seront par bordereau 
d’envoi.

En fin d’année, les quittances non utilisées de tout quittancier entamé 
doivent être annulées mais rester jointes aux souches ».

47.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, la mission a examiné 
les souches des quittanciers des exercices clos de la période sous revue.  

48.	Elle a constaté que des quittances des quittanciers entamés n’ont pas 
été annulées conformément à la réglementation. En effet, pour chaque 
exercice de 2016 à 2018, des quittances vierges demeurent toujours 
dans les quittanciers entamés. 

49.	La non-annulation des quittances non utilisées expose au risque de 
perte de fonds lié à leur utilisation sur d’autres exercices.

L’Ambassade ne procède pas à la mise en concurrence des 
fournisseurs.

50.	L’article 23 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 2015 fixant les 
modalités d’application du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 
2015 portant Code des marchés publics et des délégations de service 



8 Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019

public précise : « La demande de cotation concerne les commandes de 
travaux, fournitures, services courants et prestations intellectuelles dont 
le montant est inférieur à cinq millions (5.000.000) de francs CFA mais 
supérieur au plafond du montant des pièces justificatives admises en 
régie d’avance. 

L’autorité contractante consulte par écrit au moins trois (3) candidats, 
choisis sur la base de la liste des fournisseurs, entrepreneurs, et 
prestataires, constituée suite à un avis à manifestation d’intérêt et mise 
à jour avec les demandes spontanées d’inscription sur la liste des 
fournisseurs. 

Les propositions financières sont transmises sous forme de facture 
pro forma, sur la base des descriptions concises des fournitures ou 
prestations recherchées […] ».

51.	Afin de s’assurer du respect, par l’Ambassade, de la disposition ci-dessus 
mentionnée, la mission a vérifié la preuve de la mise en concurrence.

52.	Elle a constaté que les opérations d’acquisition de biens et services ont 
été effectuées sans mise en concurrence d’au moins trois fournisseurs 
contrairement aux dispositions ci-dessus citées. A titre illustratif, le 
tableau ci-dessous donne quelques achats concernés.

Tableau n°1 : Situation des acquisitions sans mise en concurrence 

53.	L’absence de mise en concurrence ne favorise pas l’économie et 
l’efficience dans les procédures d’acquisition.

Le Secrétaire Agent Comptable ne tient pas des documents de la 
comptabilité-matières.

54.	L’article 20 du Décret n°10-681/P-RM du 30 décembre 2010 et l’article 
41 du Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019, tous portant 
réglementation de la comptabilité-matières indiquent que la comptabilité-
matières repose sur trois catégories de documents : 

	 - �les documents de base où sont enregistrés l’existant et les mouvements 
de matériel ; 

	 - �les documents de mouvement qui ordonnent et justifient les 
mouvements ; 

	 - �les documents de gestion qui reflètent le résultat d’une période de 
gestion. 

55.	Le même article 20 énumère les documents/fiches à tenir pour chaque 
catégorie, qui sont entre autres : le Procès-Verbal de Réception, les ordres 

	

 

commandes de travaux, fournitures, services courants et prestations intellectuelles dont le 

montant est inférieur à cinq millions (5.000.000) de francs CFA mais supérieur au plafond du 

montant des pièces justificatives admises en régie d'avance.  

L'autorité contractante consulte par écrit au moins trois (3) candidats, choisis sur la base de 

la liste des fournisseurs, entrepreneurs, et prestataires, constituée suite à un avis à 

manifestation d'intérêt et mise à jour avec les demandes spontanées d'inscription sur la liste 

des fournisseurs.  

Les propositions financières sont transmises sous forme de facture pro forma, sur la base des 

descriptions concises des fournitures ou prestations recherchées […] ». 

51. Afin de s’assurer du respect, par l’Ambassade, de la disposition ci-dessus mentionnée, la 

mission a vérifié la preuve de la mise en concurrence. 

52. Elle a constaté que les opérations d’acquisition de biens et services ont été effectuées sans 

mise en concurrence d’au moins trois fournisseurs contrairement aux dispositions ci-dessus 

citées. A titre illustratif, le tableau ci-dessous donne quelques achats concernés. 

Tableau n°1 : Situation des acquisitions sans mise en concurrence  

Date Désignation Fournisseurs Montant en 
FCFA Réf. facture 

09/03/2016 Ordinateur  HP Terra Tech 522 500 ODO-206 
31/10/2016 Mobilier Lime Computer 670 000 Fact n°80 
05/06/2017 Matériel de bureau LIME Computer 750 000 Fact n°35 
11/01/2018 Climatiseur ETS KONNA 210 000 Fact n°016 
14/02/2018 Mobilier Orca Deco 2 540 150 Fact n°1447 
24/02/2019 Climatiseur CHIGO 457 000 Fact n°2401 
24/02/2019 Mobilier EBENISTERIE MODERNE 1 275 000 Fact n°075 

 

53. L’absence de mise en concurrence ne favorise pas l’économie et l’efficience dans les 

procédures d’acquisition. 

 

Le Secrétaire Agent Comptable ne tient pas des documents de la comptabilité-matières. 

54. L’article 20 du Décret n°10-681/P-RM du 30 décembre 2010 et l’article 41 du Décret n°2019-

0119/P-RM du 22 février 2019, tous portant règlementation de la comptabilité-matières 

indiquent que la comptabilité-matières repose sur trois catégories de documents :  

- les documents de base où sont enregistrés l’existant et les mouvements de matériel ;  

- les documents de mouvement qui ordonnent et justifient les mouvements ;  

- les documents de gestion qui reflètent le résultat d’une période de gestion.  

55. Le même article 20 énumère les documents/fiches à tenir pour chaque catégorie, qui sont 

entre autres : le Procès-Verbal de Réception, les ordres d’entrée du matériel, les ordres de 

sortie du matériel, les bordereaux d’affectation du matériel, les bordereaux de mise en 
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d’entrée du matériel, les ordres de sortie du matériel, les bordereaux 
d’affectation du matériel, les bordereaux de mise en consommation des 
matières, les ordres de mouvements divers, les fiches détenteurs, les 
fiches de codification du matériel, les rapports d’inventaire, etc.

56.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, la mission a demandé et 
examiné les documents de la comptabilité-matières et s’est entretenue 
avec le Secrétaire Agent Comptable.

57.	Il ressort de ces travaux que hormis la « fiche détenteur », le SAC ne 
tient aucun document de la comptabilité-matières. En effet, de l’entrée du 
matériel dans le patrimoine de l’Ambassade à sa sortie, en passant par 
les différents mouvements (affectation, mutation et réforme), rien n’est 
répertorié par un quelconque document de la comptabilité-matières. A 
titre illustratif, certains matériels acquis, indiqués dans le tableau n°1 ci-
dessus, n’apparaissent nulle part dans la comptabilité-matières. 

58.	La non-tenue des documents de la comptabilité-matières ne permet pas 
d’avoir une vue d’ensemble du patrimoine de la mission diplomatique et 
d’en assurer le suivi et la sauvegarde.

Recommandations :

Le Ministre chargé des Affaires Étrangères et le Ministre chargé des 
Finances doivent :

	 - �procéder à la prise de l’arrêté conjoint fixant le plafond des dépenses 
relatives à la prise en charge des avantages accordés au personnel.

Le Ministre chargé des Affaires Étrangères doit : 

	 - �veiller au respect du cadre organique de l’Ambassade du Mali à 
Brazzaville. 

L’Ambassadeur doit :

	 - �pourvoir en personnel local les postes vacants conformément aux 
dispositions du décret fixant le cadre organique des missions 
diplomatiques ;

	 - �établir les contrats de travail conformément aux dispositions de la 
convention d’établissement applicable au personnel local ;

	 - �procéder à l’annulation en fin d’année des quittances non utilisées ;

	 - �procéder à la mise en concurrence des fournisseurs.

Le Secrétaire Agent Comptable doit :

	 - �tenir tous les registres comptables conformément à la réglementation 
en vigueur ;

	 - �respecter le montant plafond autorisé à détenir en espèces ;

	 - �arrêter de payer en espèces les salaires du personnel de l’Ambassade ;

	 - �tenir les documents de la comptabilité-matières conformément à la 
réglementation en vigueur.
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Irrégularités financières :

Le montant total des irrégularités financières ci-dessous s’élève à  
391 944 121 FCFA. 

Le Chef de mission a consommé des recettes propres sans autorisation.

59.	L’article 42 de l’Instruction n°0001/MFC du 14 juillet 1995 fixant les 
règles et procédures budgétaires et comptables dans les Ambassades et 
Consulats du Mali précise : « Dans le cas de retard d’approvisionnement 
par le Payeur Général du Trésor et lorsque les recettes propres réalisées 
par la représentation le permettent, une demande du chef de la mission 
est adressée au Payeur Général du Trésor aux fins de consommer ces 
recettes. Les dépenses ne sont effectuées qu’après accord du Payeur 
Général du Trésor et doivent faire l’objet d’un relevé spécifique et d’une 
annotation particulière dans le bordereau de versement pour permettre 
leur rattachement à l’envoi de fonds qui aurait été constaté par le Payeur 
Général du Trésor ».

60.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, la mission a examiné 
les pièces justificatives et s’est entretenue avec l’Ambassadeur. 

61.	Elle a constaté que pendant la période sous revue, l’Ambassade a 
consommé des recettes propres sans aucune autorisation du Payeur 
Général du Trésor, contrairement à la réglementation.

62.	Le montant des recettes autoconsommées sans autorisation s’élève, 
sur la période sous revue à 216 490 150 FCFA. Le détail se trouve dans 
le tableau ci-dessous.

Tableau n°2 : Situation des recettes propres consommées sans autorisation 
préalable en FCFA 

Le Secrétaire Agent Comptable a minoré des recettes propres de 
l’Ambassade.

63.	L’article 28 de l’instruction n°0001/MFC du 14 juillet 1995 fixant les 
règles et procédures budgétaires et comptables applicables dans les 
Ambassades et Consulats du Mali dispose : « Le bordereau mensuel 
de versement est le document comptable permettant le transfert de 
la comptabilité mensuelle du Secrétaire Agent Comptable, sa prise 
en charge et son intégration dans les écritures du Payeur Général du 
Trésor. Le bordereau mensuel de versement est servi sur la base des 
livres de développement des recettes et des dépenses. De ce fait, il 
doit correspondre en recettes et en dépenses au total mensuel du livre 
journal de caisse et à celui des livres de développement à l’exclusion, 

	

 

Irrégularités financières : 

Le montant total des irrégularités financières ci-dessous s’élève à 391 944 121 FCFA.  

Le Chef de mission a consommé des recettes propres sans autorisation. 

59. L’article 42 de l’Instruction n°0001/MFC du 14 juillet 1995 fixant les règles et procédures 

budgétaires et comptables dans les Ambassades et Consulats du Mali précise : « Dans le cas 

de retard d’approvisionnement par le Payeur Général du Trésor et lorsque les recettes 

propres réalisées par la représentation le permettent, une demande du chef de la mission est 

adressée au Payeur Général du Trésor aux fins de consommer ces recettes. Les dépenses 

ne sont effectuées qu’après accord du Payeur Général du Trésor et doivent faire l’objet d’un 

relevé spécifique et d’une annotation particulière dans le bordereau de versement pour 

permettre leur rattachement à l’envoi de fonds qui aurait été constaté par le Payeur Général 

du Trésor ». 

60. Afin de s’assurer du respect de cette disposition, la mission a examiné les pièces justificatives 

et s’est entretenue avec l’Ambassadeur.  

61. Elle a constaté que pendant la période sous revue, l’Ambassade a consommé des recettes 

propres sans aucune autorisation du Payeur Général du Trésor, contrairement à la 

réglementation. 

62. Le montant des recettes autoconsommées sans autorisation s’élève, sur la période sous 

revue à 216 490 150 FCFA. Le détail se trouve dans le tableau ci-dessous. 

Tableau n°2 : Situation des recettes propres consommées sans autorisation préalable 

en FCFA  

Exercices Recettes propres 
réalisées 

Recettes 
rapatriées/compensées Recettes non rapatriées 

2016 128 859 850         11 149 000    117 710 850 
2017 62 656 750         21 185 000    41 471 750 
2018 52 884 000       17 723 000    35 161 000 
2019 29 646 550           7 500 000    22 146 550 

Total 274 047 150       57 557 000    216 490 150 
 

Le Secrétaire Agent Comptable a minoré des recettes propres de l’Ambassade. 

63. L’article 28 de l’instruction n°0001/MFC du 14 juillet 1995 fixant les règles et procédures 

budgétaires et comptables applicables dans les Ambassades et Consulats du Mali dispose : « 

Le bordereau mensuel de versement est le document comptable permettant le transfert de la 

comptabilité mensuelle du Secrétaire Agent Comptable, sa prise en charge et son intégration 

dans les écritures du Payeur Général du Trésor. Le bordereau mensuel de versement est 

servi sur la base des livres de développement des recettes et des dépenses. De ce fait, il doit 

correspondre en recettes et en dépenses au total mensuel du livre journal de caisse et à celui 
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toutefois, des dégagements et approvisionnements de caisse ou de 
banque décrits dans le journal.

Le nouveau solde ainsi dégagé doit obligatoirement être conforme à 
l’encaisse déjà arrêtée sur le livre journal […] ». 

64.	L’article 29 de l’instruction ci-dessus citée dispose : « La situation des 
timbres fiscaux est établie de façon à faire ressortir par quotité, le stock 
existant en début de mois, les approvisionnements reçus du Payeur 
Général du Trésor, les ventes du mois et le stock disponible, en fin de 
mois. Elle doit être conforme à celle du registre des timbres fiscaux ».

65.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, la mission a examiné la 
situation des recettes de chancellerie et des timbres fiscaux de la période 
sous revue. Elle a reconstitué les recettes de chancellerie à travers les 
livres journaux puis les a rapprochées aux bordereaux mensuels de 
versement transmis au Payeur Général du Trésor. S’agissant des timbres 
fiscaux, après reconstitution à partir des livres journaux, le montant de 
ceux vendus  a été rapproché à la situation des timbres fiscaux reçus 
de la PGT. 

66.	La mission a constaté que toutes les recettes propres de l’Ambassade 
n’ont pas été déclarées à travers les bordereaux mensuels de versement. 
En effet, en 2016, sur un montant total de 114 225 900 FCFA de recettes 
reconstituées à travers les livres journaux, 110 565 900 FCFA ont été 
effectivement déclarés au Payeur Général, soit un écart de 3 660 000 
FCFA non déclaré. 

67.	La mission a également constaté que des recettes relatives aux timbres 
fiscaux n’ont pas été déclarées. En effet, suite à la reconstitution de la 
situation des timbres fiscaux reçus de la PGT, des timbres fiscaux vendus 
et des stocks, il s’est dégagé de 2016 à 2017 un écart de 15 538 850 
FCFA de recettes non déclarées.

68.	Le montant total des recettes propres non déclarées est de 19 198 850 
FCFA. 

Le DRH, le DFM, l’Ambassadeur et le SAC ont ordonné et payé des 
salaires et autres avantages indus à des diplomates.

69.	L’Ordonnance n°09-009/P-RM du 04 mars 2009 portant création des 
Directions des Ressources Humaines dispose en son article 2 que la DRH 
est chargée entre autres d’assurer la gestion des cadres organiques des 
services du département ou du groupe de départements ministériels. 

70.	Le Décret n°09-136/P-RM du 27 mars 2009, modifié, fixant l’organisation 
et les modalités de fonctionnement des directions des ressources 
humaines précise en son article 9 : « La Division Rémunération et 
Système d’Information est chargée de : 

	 - �établir les états de salaire ;

	 - �vérifier les états de salaire ;

	 - �tenir à jour le fichier informatique du personnel ;

	 - �harmoniser le fichier informatique du personnel et le fichier solde ;

	 - �produire les statistiques sur les ressources humaines ».
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71.	Dans la pratique, le Directeur des Ressources Humaines appose 
son cachet et signe les états de salaire du personnel des missions 
diplomatiques.

72.	L’Ordonnance n°09-010/P-RM du 04 mars 2009 portant création des 
Directions des Finances et du Matériel dispose en son article 2 que la 
DFM est chargée, entre autres, d’assurer l’exécution des fonds publics 
mis à la disposition du département ou du groupe de départements 
ministériels. 

73.	Le Décret n°2018-0517/P-RM du 20 juin 2018, modifié, fixant l’organisation 
et les modalités de fonctionnement des missions diplomatiques et des 
postes consulaires du Mali indique en son article 17 : « L’Ambassadeur 
est l’ordonnateur du budget de la mission diplomatique.
A ce titre, il est responsable de la gestion administrative et financière 
de la mission. Cette responsabilité implique le contrôle périodique des 
situations et des comptes ».

74.	Le point 2.1.2 du guide pratique sur la comptabilité des Ambassades du 
Mali indique que le Secrétaire Agent Comptable est personnellement et 
pécuniairement responsable des opérations qu’il effectue. A ce titre, il 
s’assure :

	 - �de la production des pièces justificatives,
	 - �que l’objet du paiement est en accord avec l’imputation budgétaire,
	 - �de la signature de l’ordonnateur,

	 - �que toutes les réglementations en matière de paiement sont 
respectées. 

75.	Afin de s’assurer du paiement régulier des salaires du personnel 
diplomatique, la mission a examiné le cadre organique de l’Ambassade, 
les décrets de nomination et d’abrogation du personnel diplomatique, 
les états de salaire signés par le Directeur des Ressources Humaines 
du MAECI et les « états pour servir au paiement des salaires » signés 
par l’Ambassadeur et le SAC, produits mensuellement et émargés par 
les bénéficiaires. Elle s’est aussi entretenue avec le personnel de la 
Direction des Ressources Humaines et celui de la Direction des Finances 
et du Matériel du MAECI.

76.	Il ressort de ces travaux que les salaires et autres avantages ont été 
indûment payés à des agents diplomatiques après abrogation de leurs 
actes de nomination. 

77.	En effet, le Décret n°2015-0155/P-RM du 5 mars 2015 portant nomination 
d’un Conseiller consulaire à l’Ambassade du Mali à Brazzaville a été 
abrogé par le Décret n°2016-0070/P-RM du 15 février 2016. De cette 
date au passage de la mission à Brazzaville en janvier 2020, soit 47 
mois, il y demeurait encore et continuait de percevoir les salaires et 
avantages. 

78.	Il en était de même pour l’Agent consulaire dont les salaires et avantages 
étaient encore payés par l’Ambassade bien que son Arrêté de nomination 
n°2015-3083/MAEIACI-SG du 2 septembre 2015 ait été abrogé par 
l’Arrêté n°2017-0539/MAECIIA-SG du 09 mars 2017. De cette date au 
passage de la mission à Brazzaville en janvier 2020, soit 34 mois, il y 
demeurait encore.
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79.	Enfin, il a été payé et encaissé en P/O (par ordre) le salaire de janvier 
2018 à l’agent consulaire et à son épouse alors que son Arrêté de 
nomination n°2017-0539/MAECIIA-SG du 9 mars 2017 en qualité 
d’Agent consulaire a été abrogé par l’Arrêté n°2017-4308/MAECI-SG 
du 22 décembre 2017 et lui a été notifié par Lettre n°133/AMAC/17 du 
28 décembre 2017 par l’Ambassadeur. Le montant indûment payé est 
de 984 732 FCFA dont 719 982 FCFA pour le Conseiller lui-même et 264 
750 FCFA au titre de l’allocation de son épouse. 

80.	Ces trois agents diplomatiques ont bénéficié illégalement pendant 
la période sous revue des salaires et avantages qui se chiffrent à  
139 563 172 FCFA dont 92 261 138 FCFA pour le Conseiller consulaire, 
46 317 302 FCFA pour l’Agent consulaire et 984 732 FCFA pour un autre 
Agent consulaire. Le récapitulatif des paiements indus se trouve dans le 
tableau ci-dessous.

Tableau n°3 : Situation récapitulative des salaires et avantages indûment 
payés

L’Ambassadeur n’a pas réclamé le remboursement des frais médicaux 
à la compagnie d’assurance.

81.	La police d’assurance n°AM 999 7009/18  du 05 mai 2018 stipule en son 
article XI : « Le présent Contrat est couvert pour une durée de douze 
(12) mois allant du 1er Janvier 2018 au 31 Décembre 2018 ».

82.	Afin de s’assurer du paiement régulier des frais médicaux au personnel 
diplomatique, la mission a examiné les pièces justificatives (factures, 
reçus, ordonnances médicales, etc.) et les contrats d’assurance produits 
à cet effet. 

83.	Elle a constaté que l’Ambassadeur n’a pas réclamé le remboursement 
des frais médicaux à la compagnie d’assurance. En effet, l’Ambassade 
a payé au personnel diplomatique les frais médicaux du 1er janvier au  
04 mai 2018. Or, avec la signature du contrat d’assurance qui couvre 
cette période, elle devrait se faire rembourser par l’Assureur. 

84.	Le montant total non réclamé par l’Ambassadeur est de 1 113 449 FCFA. 
Le détail se trouve dans le tableau ci-après.

	

 

79. Enfin, il a été payé et encaissé en P/O (pour ordre) le salaire de janvier 2018 à l’agent 

consulaire et à son épouse alors que son Arrêté de nomination n°2017-0539/MAECIIA-SG du 

9 mars 2017 en qualité d’Agent consulaire a été abrogé par l’Arrêté n°2017-4308/MAECI-SG 

du 22 décembre 2017 et lui a été notifié par Lettre n°133/AMAC/17 du 28 décembre 2017 par 

l’Ambassadeur. Le montant indûment payé est de 984 732 FCFA dont 719 982 FCFA pour le 

Conseiller lui-même et 264 750 FCFA au titre de l’allocation de son épouse.  

80. Ces trois agents diplomatiques ont bénéficié illégalement pendant la période sous revue des 

salaires et avantages qui se chiffrent à 139 563 172 FCFA dont 92 261 138 FCFA pour le 

Conseiller consulaire, 46 317 302 FCFA pour l’Agent consulaire et 984 732 FCFA pour un 

autre Agent consulaire. Le récapitulatif des paiements indus se trouve dans le tableau ci-

dessous et le détail à l’annexe n°5. 

Tableau n°3 : Situation récapitulative des salaires et avantages indûment payés 

Avantages 
Conseiller 
Consulaire 

Agent 
consulaire Agent consulaire Totaux 

Salaires de l’agent 32 713 457 18 087 252 719 982 51 520 691 
Frais scolaires 9 158 000 6 114 500   15 272 500 
Loyers 39 000 000 14 700 000   53 700 000 
Soins médicaux 799 681 267 300   1 066 981 
Allocation des 
conjointes 10 590 000 7 148 250 264 750 18 003 000 
Total 92 261 138 46 317 302 984 732 139 563 172 

 

L’Ambassadeur n’a pas réclamé le remboursement des frais médicaux à la compagnie 

d’assurance. 

81. La police d’assurance n°AM 999 7009/18  du 05 mai 2018 stipule en son article XI : « Le 

présent Contrat est couvert pour une durée de douze (12) mois allant du 1er Janvier 2018 au 

31 Décembre 2018 ». 

82. Afin de s’assurer du paiement régulier des frais médicaux au personnel diplomatique, la 

mission a examiné les pièces justificatives (factures, reçus, ordonnances médicales, etc.) et 

les contrats d’assurance produits à cet effet.  

83. Elle a constaté que l’Ambassadeur n’a pas réclamé le remboursement des frais médicaux à 

la compagnie d’assurance. En effet, l’Ambassade a payé au personnel diplomatique les frais 

médicaux du 1er janvier au 04 mai 2018. Or, avec la signature du contrat d’assurance qui 

couvre cette période, elle devrait se faire rembourser par l’Assureur.  

84. Le montant total non réclamé par l’Ambassadeur est de 1 113 449 FCFA. Le détail se trouve 

dans le tableau ci-après. 
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Tableau n°4 : Frais médicaux supportés par l’Ambassade mais non 
remboursés par l’Assureur

L’Ambassadeur n’a pas récupéré les cautions à la suite de la libération 
des logements loués.

85.	Les différents contrats de bail stipulent en leur article relatif à la caution 
que celle-ci est constituée avant l’occupation des lieux. Cette caution 
ne sera restituée qu’à la résiliation du contrat de bail  après constat 
contradictoire et remise en l’état par le preneur si nécessaire.

86.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition contractuelle, la mission 
a examiné le dossier des contrats de bail des logements du personnel 
diplomatique et adressé une correspondance à l’Ambassadeur 
demandant la preuve de la restitution des cautions par les bailleurs.

87.	A l’issue de ces travaux, la mission a constaté que l’Ambassadeur ne 
procède pas à la récupération des cautions payées pour les logements 
dont les contrats de bail ont pris fin. Le montant total des cautions 
non restituées pendant la période sous revue suite à la libération des 
logements est de 12 600 000 FCFA. Le tableau n°5 ci-dessous donne 
la situation.

Tableau n°5 : Les cautions non récupérées par l’Ambassadeur
		

Le Secrétaire Agent Comptable a doublement payé un loyer.

88.	L’article 82 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013, modifiée, relative aux 
Lois de finances dispose : « la responsabilité pécuniaire des comptables 
publics se trouve engagée dès lors qu’une dépense a été irrégulièrement 
payée ». 

89.	L’article 8 de l’Instruction n°0001/MFC du 14 juillet 1995 fixant les 
règles et procédures budgétaires et comptables applicables dans 

	

 

Tableau n°4 : Frais médicaux supportés par l’Ambassade mais non remboursés par 

l’Assureur 

Dates  Désignation  Bénéficiaire Montant FCFA 
 24/01/2018  Soins médicaux Conseiller Consulaire 126 964 
 24/01/2018  Soins médicaux Agent Consulaire 283 164 
 24/01/2018  Soins médicaux SAC 77 070 
31/01/2018 Soins médicaux  Conseiller Consulaire 225 308 
31/01/2018 Soins médicaux des diplomates Conseiller  157 250 
31/01/2018 Soins médicaux Conseiller Consulaire 44 204 
07/03/2018 Soins médicaux Ambassadeur 37 544 
22/03/2018 Soins médicaux Agent Consulaire 161 945 

 Total   1 113 449  
 

L’Ambassadeur n’a pas récupéré les cautions à la suite de la libération des logements 

loués. 

85. Les différents contrats de bail stipulent en leur article relatif à la caution que celle-ci est 

constituée avant l’occupation des lieux. Cette caution ne sera restituée qu’à la résiliation du 

contrat de bail  après constat contradictoire et remise en l’état par le preneur si nécessaire. 

86. Afin de s’assurer du respect de cette disposition contractuelle, la mission a examiné le 

dossier des contrats de bail des logements du personnel diplomatique et adressé une 

correspondance à l’Ambassadeur demandant la preuve de la restitution des cautions par les 

bailleurs. 

87. A l’issue de ces travaux, la mission a constaté que l’Ambassadeur ne procède pas à la 

récupération des cautions payées pour les logements dont les contrats de bail ont pris fin. Le 

montant total des cautions non restituées pendant la période sous revue suite à la libération 

des logements est de 12 600 000 FCFA. Le tableau n°5 ci-après donne la situation. 

Tableau n°5 : Les cautions non récupérées par l’Ambassadeur 

Locataire / Résident  Montant des 
cautions en 
FCFA 

Références facture Dates de libération 

Chargé d’affaires  4 500 000 Le bail du 1er décembre 2015 30/06/2017 
3ème Conseiller 2 400 000 Fact n°01/MFM/17 en date du 

09/01/2017 
31/01/2017 

SAC  3 300 000  30/06/2017 
Agent consulaire 2 400 000 Fact n°01/EG/17 en date du 

27/06/2017 
 

Total 12 600 000   
 

Le Secrétaire Agent Comptable a doublement payé un loyer. 

88. L’article 82 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013, modifiée, relative aux Lois de finances 

dispose : « la responsabilité pécuniaire des comptables publics se trouve engagée dès lors 

qu’une dépense a été irrégulièrement payée ».  

	

 

Tableau n°4 : Frais médicaux supportés par l’Ambassade mais non remboursés par 

l’Assureur 

Dates  Désignation  Bénéficiaire Montant FCFA 
 24/01/2018  Soins médicaux Conseiller Consulaire 126 964 
 24/01/2018  Soins médicaux Agent Consulaire 283 164 
 24/01/2018  Soins médicaux SAC 77 070 
31/01/2018 Soins médicaux  Conseiller Consulaire 225 308 
31/01/2018 Soins médicaux des diplomates Conseiller  157 250 
31/01/2018 Soins médicaux Conseiller Consulaire 44 204 
07/03/2018 Soins médicaux Ambassadeur 37 544 
22/03/2018 Soins médicaux Agent Consulaire 161 945 

 Total   1 113 449  
 

L’Ambassadeur n’a pas récupéré les cautions à la suite de la libération des logements 

loués. 

85. Les différents contrats de bail stipulent en leur article relatif à la caution que celle-ci est 

constituée avant l’occupation des lieux. Cette caution ne sera restituée qu’à la résiliation du 

contrat de bail  après constat contradictoire et remise en l’état par le preneur si nécessaire. 

86. Afin de s’assurer du respect de cette disposition contractuelle, la mission a examiné le 

dossier des contrats de bail des logements du personnel diplomatique et adressé une 

correspondance à l’Ambassadeur demandant la preuve de la restitution des cautions par les 

bailleurs. 

87. A l’issue de ces travaux, la mission a constaté que l’Ambassadeur ne procède pas à la 

récupération des cautions payées pour les logements dont les contrats de bail ont pris fin. Le 

montant total des cautions non restituées pendant la période sous revue suite à la libération 

des logements est de 12 600 000 FCFA. Le tableau n°5 ci-après donne la situation. 

Tableau n°5 : Les cautions non récupérées par l’Ambassadeur 

Locataire / Résident  Montant des 
cautions en 
FCFA 

Références facture Dates de libération 

Chargé d’affaires  4 500 000 Le bail du 1er décembre 2015 30/06/2017 
3ème Conseiller 2 400 000 Fact n°01/MFM/17 en date du 

09/01/2017 
31/01/2017 

SAC  3 300 000  30/06/2017 
Agent consulaire 2 400 000 Fact n°01/EG/17 en date du 

27/06/2017 
 

Total 12 600 000   
 

Le Secrétaire Agent Comptable a doublement payé un loyer. 

88. L’article 82 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013, modifiée, relative aux Lois de finances 

dispose : « la responsabilité pécuniaire des comptables publics se trouve engagée dès lors 

qu’une dépense a été irrégulièrement payée ».  
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les Ambassades et Consulats du Mali stipule : « Le Secrétaire Agent 
Comptable est pécuniairement responsable des opérations qu’il  
effectue ». 

90.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, la mission a examiné les 
pièces justificatives des dépenses relatives aux baux de l’Ambassade.

91.	La mission a constaté que le Secrétaire Agent Comptable a doublement 
payé les frais de location du mois de juin 2017 de l’appartement de 
l’Ambassadeur. En effet, il a payé la Facture n°020/17 en date du 29  
mars 2017 relative  aux loyers des mois d’avril à juin pour un montant 
de 4 500 000 FCFA soit 1 500 000 FCFA par mois.  De même, il a payé 
la Facture n°035/17 du 30 juin 2017 relative au loyer du même mois de 
juin, d’où un double payement pour un montant de 1 500 000 FCFA. 

Le Secrétaire Agent Comptable a accepté des pièces justificatives 
irrégulières d’indemnités de déplacement et de mission.

92.	L’article 2 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de mission dispose : 
« L’indemnité de déplacement et de mission est une indemnité journalière 
allouée aux fonctionnaires et agents de l’Etat en vue de couvrir les frais 
encourus pour les déplacements ou missions à l’intérieur ou  à l’extérieur 
du pays ».

93.	L’article 8 dudit décret dispose : « Les missions sont justifiées par l’ordre 
de mission dûment visé par les autorités compétentes et par carte 
d’embarquement s’il y a lieu. Toute mission non justifiée dans les 15 
jours qui suivent la fin de la mission fait l’objet d’un ordre de recettes ».

94.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, la mission a examiné 
les pièces justificatives des dépenses relatives aux indemnités de 
déplacement et de mission.

95.	La mission a constaté qu’un ordre de mission n’est visé ni à l’aller ni au 
retour. Il s’agit de l’Ordre de mission n°01/AMAC/16 du 15 février 2016 
relatif à une mission effectuée à Pointe Noire (République du Congo) 
par le Chargé d’affaires de l’Ambassade accompagné du  deuxième 
conseiller, du conseiller consulaire et de l’attaché de protocole.

96.	Le montant total des dépenses relatives aux indemnités de déplacement 
et de mission non justifiées par l’ordre de mission dûment visé s’élève à 
1 478 500 FCFA. Le détail se trouve dans le tableau n°6, ci-après.

Tableau n°6 : Détail des dépenses relatives à l’ordre de mission sans visa
	

 

Tableau n°6 : Détail des dépenses relatives à l’ordre de mission sans visa 

 

 

 

 

 

 

 

 

TRANSMISSION ET DENONCIATION DE FAITS PAR LE VERIFICATEUR 
GENERAL AU PRESIDENT DE LA SECTION DES COMPTES DE LA 
COUR SUPREME ET AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE PRES LE 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE LA COMMUNE III DU DISTRICT 
DE BAMAKO CHARGE DU POLE ECONOMIQUE ET FINANCIER 
RELATIVEMENT : 

- à l’autoconsommation des recettes propres sans autorisation du Payeur Général du Trésor 

pour un montant total de 216 490 150 FCFA ; 

- à la minoration des recettes de chancellerie de l’Ambassade pour un montant total de 

3 660 000 FCFA ; 

- à la minoration des recettes des timbres fiscaux pour un montant de 15 538 850 FCFA ;  

- au paiement des salaires et autres avantages indus à des diplomates pour un montant total 

de 139 563 172 FCFA ; 

- au non-remboursement des frais médicaux pour un montant total de 1 113 449 FCFA ; 

- à la non-récupération des cautions des logements pour un montant total de 12 600 000 

FCFA ; 

- au double paiement d’un loyer pour un montant de 1 500 000 FCFA ; 

- à la non-justification des indemnités de déplacement et de mission pour un montant total de 

1 478 500  FCFA. 

  

N° livre 
journal Date Désignation Montant 

21 29/02/2016 Mission à Pointe Noire Conseiller 3 jours          307 000    
    Mission à Pointe Noire Conseiller 3 jours          255 000    
    Mission à Pointe Noire Conseiller 3 jours          255 000    
    Mission à Pointe Noire protocole 3 jours          232 500    
    Billet          429 000    
		 		  Total 1 478 500       
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TRANSMISSION ET DENONCIATION DE FAITS PAR 
LE VERIFICATEUR GENERAL AU PRESIDENT DE LA 
SECTION DES COMPTES DE LA COUR SUPREME ET AU 
PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE PRES LE TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE LA COMMUNE III DU DISTRICT DE 
BAMAKO CHARGE DU POLE ECONOMIQUE ET FINANCIER 
RELATIVEMENT :

	 - �à l’autoconsommation des recettes propres sans autorisation du 
Payeur Général du Trésor pour un montant total de 216 490 150 
FCFA ;

	 - �à la minoration des recettes de chancellerie de l’Ambassade pour un 
montant total de 3 660 000 FCFA ;

	 - �à la minoration des recettes des timbres fiscaux pour un montant de 
15 538 850 FCFA ; 

	 - �au paiement des salaires et autres avantages indus à des diplomates 
pour un montant total de 139 563 172 FCFA ;

	 - �au non-remboursement des frais médicaux pour un montant total de 
1 113 449 FCFA ;

	 - �à la non-récupération des cautions des logements pour un montant 
total de 12 600 000 FCFA ;

	 - �au double paiement d’un loyer pour un montant de 1 500 000 FCFA ;

	 - �à la non-justification des indemnités de déplacement et de mission 
pour un montant total de 1 478 500  FCFA.
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CONCLUSION :

97.	Ne dit-on pas souvent que les Ambassades d’un pays en sont la 
principale vitrine à l’extérieur ? De ce fait, elles doivent être gage d’une 
bonne gestion afin de véhiculer une bonne image du pays. 

98.	La présente vérification de la gestion financière de l’Ambassade du Mali 
à Brazzaville a mis en exergue un ensemble de dysfonctionnements et 
d’irrégularités financières, dont le manque de suivi des décrets et arrêtés 
portant abrogation des actes de nomination du personnel diplomatique 
dans les Ambassades. Des agents relevés de leur poste y demeurent 
pendant des années après l’abrogation de leur acte de nomination, 
au grand dam de l’Etat. De plus, des recettes propres réalisées par 
l’Ambassade sont autoconsommées sans autorisation préalable du 
Payeur Général du Trésor.

99.	L’Etat doit se donner les moyens appropriés pour le suivi et le contrôle 
de la situation administrative du personnel diplomatique à l’Etranger. 
Il doit légiférer en fixant un délai, d’une part, pour la prise de service 
de nouveaux diplomates nommés dans les missions diplomatiques et 
consulaires, et d’autre part, pour le rapatriement des diplomates relevés 
de leurs fonctions. 

100.	Il s’avère nécessaire, à travers des textes réglementaires, de plafonner 
les dépenses relatives aux avantages accordés au personnel des 
Ambassades, afin d’éviter les excès.

101.	La mission a fait des recommandations dans le sens de l’amélioration 
de la gestion de l’Ambassade et procédé aussi à des dénonciations 
aux autorités judiciaires. Elles visent à créer les conditions d’une bonne 
sauvegarde des ressources financières de l’État et lui permettre aussi 
de rentrer dans ses droits. 

Bamako, le 25 juin 2020

Le Vérificateur 
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DeTAILS TECHNIQUES SUR LA VeRIFICATION :

Les travaux de la présente vérification ont été menés conformément au 
guide d’audit du secteur public approuvé par l’Arrêté n°10-1251/MEF-SG du 
11 mai 2010 du Ministre chargé des Finances et au manuel de vérification 
financière du Bureau du Vérificateur Général, tous deux inspirés des normes 
ISA. 

Objectifs :
La vérification a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité 
des opérations de recettes et de dépenses effectuées par l’Ambassade du 
Mali à Brazzaville.

Etendue :
Les travaux de vérification ont porté sur les opérations de recettes et de 
dépenses exécutées. 

 Ils couvrent les exercices 2016, 2017, 2018 et 1er semestre 2019.

Méthodologie :
L’approche méthodologique retenue a consisté en :

	 - �l’analyse des textes législatifs et réglementaires relatifs aux 
Ambassades ;  

	 - �l’analyse des textes relatifs aux procédures d’exécution des dépenses 
publiques ;

	 - �les entrevues avec les responsables de l’Ambassade, de la DFM et 
de la DRH du MAECI, et de la PGT ; 

	 - �le recoupement des informations ;

	 - �l’examen des pièces justificatives des dépenses ;

	 - �le contrôle d’effectivité. 

Début et fin des travaux :
Les travaux aux fins du présent rapport ont commencé le 23 décembre 
2019 et ont pris fin le 4 janvier 2020.
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RESPECT DU PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE :

Le principe du contradictoire a été observé tout au long de la mission.

Les résultats préliminaires des travaux ont été discutés avec les principaux 
responsables concernés.

La séance de restitution a eu lieu le 4 janvier 2020 dans les locaux de 
l’Ambassade du Mali à Brazzaville.

Par Lettres N°conf.0198/2020/BVG, N°conf.0199/2020/BVG, 
N°conf.0200/2020/BVG, toutes du 20 avril 2020, le rapport provisoire a été 
transmis respectivement à l’Ambassadeur du Mali à Brazzaville (République 
du Congo), au Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération 
Internationale, au Ministre de l’Economie et des Finances.

De même, par Lettres N°conf.0207/2020/BVG, N°conf.0208/2020/BVG, 
toutes du 23 avril 2020, le rapport provisoire a été transmis respectivement 
au Directeur des Ressources Humaines du Secteur des Affaires Etrangères 
et des Maliens de l’Extérieur, au Directeur des Finances et du Matériel du 
Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale. 

En réponse, l’Ambassadeur du Mali à Brazzaville (République du Congo) a 
par Lettre N°000108/AMAC/20 du 3 juin 2020, transmis ses observations. De 
même, le Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale 
a fait parvenir ses observations par Lettre n°0000617/MAECI-ISDC du 22 
mai 2020.

Enfin, par Lettre n°2020-000121/MAECI-SG-DRH du 7 mai 2020, le 
Directeur des Ressources Humaines du Secteur des Affaires Etrangères et 
des Maliens de l’Extérieur a adressé ses observations au BVG.

Après examen de ces réponses, le présent rapport tient compte des 
éléments probants fournis par ces entités. 

Par contre, le Ministre de l’Economie et des Finances, et le Directeur 
des Finances et du Matériel du Ministère des Affaires Etrangères et 
de la Coopération Internationale, n’ont pas réagi aux constatations et 
recommandations qui leur ont été adressées.
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Liste des recommandations 

Au Ministre chargé des Affaires Étrangères et au Ministre chargé des 
Finances :
	 - �procéder à la prise de l’arrêté conjoint fixant le plafond des dépenses 

relatives à la prise en charge des avantages accordés au personnel. 
(20 - 23)

Au Ministre chargé des Affaires Étrangères : 
	 - �veiller au respect du cadre organique de l’Ambassade du Mali à 

Brazzaville. (24 - 27)

A l’Ambassadeur :
	 - �pourvoir en personnel local les postes vacants conformément au 

cadre organique des missions diplomatiques ; (24 - 27)
	 - �établir les contrats de travail conformément aux dispositions de la 

convention d’établissement applicable au personnel local ; (38 - 41)
	 - �procéder à l’annulation en fin d’année des quittances non utilisées ; 

(46 - 49)
	 - �procéder à la mise en concurrence des fournisseurs. (50 - 53)

Au Secrétaire Agent Comptable :
	 - �tenir tous les registres comptables conformément à la réglementation 

en vigueur ; (28 - 33) 
	 - �respecter le montant plafond autorisé à détenir en espèces ; (34 - 37)
	 - �arrêter de payer en espèces  les salaires du personnel de l’Ambassade ; 

(42 - 45)
	 - �tenir les documents de la comptabilité-matières conformément à la 

réglementation en vigueur. (54 - 58) 
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Tableau des irrégularités financières en FCFA
	

 

Annexe n°2 : Tableau des irrégularités financières en FCFA 

 

IRREGULARITES FINANCIERES TOTAL GENERAL 

 

216 490 150 

Consommation de recettes propres sans autorisation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

391 944 121 

 

 

 

  3 660 000 

Minoration de recettes de chancellerie 

 

15 538 850 

Minoration de recettes de timbres fiscaux 

 

139 563 172 

Salaires et avantages indus payés à des diplomates 

 

1 113 449 

Frais médicaux payés par l’Ambassade mais non remboursés par 

l’Assureur 

 

12 600 000 

Non récupération des cautions de logement  

 

1 500 000 

Loyer doublement payé 

 

1 478 500 

Indemnités de déplacement et de mission non justifiées 
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Annexe n°6 : Respect de la procédure contradictoire
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Réponses de l’Ambassade du Mali à Brazzaville – République du Congo 
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Réponse du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale 
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Réponse de la Direction des Ressources Humaine du secteur des Affaires Etrangères 
et des Maliens de l’Extérieur 
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Annexe n°7 : Tableaux de validation du respect de la procédure contradictoire  

 

 



54 Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019

	

 

 

 



Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019 55

	

 

 

 



56 Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019

	

 

 

 



Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019 57

	

 

 

 



58 Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019

	

 

 

 



Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019 59

	

 

 

 



60 Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019

	

 

 

 



Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019 61

	

 

 

 



62 Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019

	

 

 

 



Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019 63

	

 

 

 



64 Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019

	

 

 

 



Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019 65

	

 

 

 

 

 

 

  



66 Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019

	

 

 

 

 
 



Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019 67

	

 

 

 



68 Gestion de l’Ambassade du Mali à Brazzaville - Vérification financière - Exercices : 2016, 2017, 2018 et 1er Semestre 2019

	

 

 

 
   
 
 

 


